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DERRIERE 
L'AGRESSION 

AU ZAÏRE : L'URSS 
Un an après l'échec de 

l'agression menée par les 
gendarmes • «t.ingais du 
* Front national de libéra­
tion du Congo », le sud du 
Zaïre est a nouveau le 

de combat*- Corn 
me en 1977. les troupes 
bien armées venues d 'An­
gola (en traversant, semble-
t-il la Zambie) ont attaqué 
la province du Shaba. Deux 
importants centres miniers 
de celte province (ex Katan-

ga) sont les principales c i 
blés de l'opération militai­
re. Pour le moment, la si­
tuation sur le terrain semble 
confuse, les informations 
étant contradictoires. 

Ça* cwiii>>~.. posent les 
mêmes questions qu'i l y a 
un an. D'abord, qui sont 
e n i rebelles du F N L C ». 
anciens gendarmes katan-
gais ? I ls sont bien connus 
du peuple zaïrois pour les 
atrocités dont ils se sont 

rendus coupables envers lui 
à l'époque de la lutte pour 
l'indépendance Les gendar 
mes katangais et Mmumba, 
le chef du F N L C , sont des 
mercenaires de l'impérialis 
a». 1U ont Mivi le colonia­
lisme belge et l'impérialis 
me U S autrefois tandis que 
Mmumba était chef de la 
police du sinistre Tshombe. 
Par la suite, ils sont interve­
nus en Angola pour le 
compte du colonialisme por­

tugais. Après quoi, leur 
chef, Mmumba, prit le che 
min de Moscou ou il séjour­
na. On le vit réapparaître, 
U y a un an, à la tete des 
troupes qui agressent U 
Zaïre. C est encore lui au­
jourd'hui qui conduit les 
opérations- Voilà le genre 
de • rebelles > qui sont 
aujourd'hui à t'ouvre dans 
la province du Shaba. 

(Suite page M) 

» RATP 
MALGRE L E S MANOEUVRES D E DIVISION, 

RENFORÇONS NOTRE UNITE 
DANS L 'ACTION POUR VAINCRE 

La semaine dernière, les machinistes manifestaient devant la direction RATP. 

Voir en page 8 le texte du tract diffusé par les militants du PCMLF 
dans les dépôts d'autobus 

L i s e z c h a q u e j o u r no t re série en page 3 i n t i t u ­
lée : 

- C O N T R E L E G O U V E R N E M E N T G I S ­
C A R D - B A R R E I 

- P O U R S O R T I R D E L ' I M P A S S E D E S 
P A R T I S D E G A U C H E I 

- Q U E L L E V O I E P R E N D R E P O U R N O S 
L U T T E S , V E R S L E S O C I A L I S M E ! 
A u j o u r d ' h u i : Q u e l l e voie p r endre p o u r c h a n ­
ger de régime ? 

Editorial 

Ils négocient 
pour ne 

rien lâcher 
Si les promesses d'ouverture sociale, de con­

certation ont pu leurrer certains travailleurs, au len­
demain de ces élections qui ne changent rien, les 
discours comme la réalité laissent aujourd'hui peu de 
place aux illusions. - S ' i l y a quelque chose à gagner 
en négociant, pourquoi ne pas essayer?», voila 
ce qu 'un certain nombre de travailleurs pensaient ù 
l'époque des premiers rendez-vous de Séguy-Maire-
liergeron à l'Elysée el à Matignon. 

Et ces derniers, les chefs syndicaux, n'ont pas 
ménagé le* efforts pour donner de la crédibilité à 
la concertation de Giscard-Barre-Cevrac. 

Or, il est de plus on plus clair aujourd'hui, alors 
que se multiplient 1rs « structures de négociation » 
qu' i l n'y a rien à négocier Le premier test, les négo­
ciations salariales aux Charbonnages de France - en ­
treprise nationale a été convaincant de ce point 
de vue. Les propositions de la direction des Char­
bonnages sont tellement ridicules que le réprésen­
tant F O lui-même a déclaré : «On nous offre n'im­
porte quoi - ; même son de cloche du coté C F T C . 

Après le discours extrêmement cynique de 
Barre au Sénat, ses partisans eux-mêmes commen­
cent à craindre que la supercherie de la concerta­
tion ne fasse pus longtemps illusion Ainsi, le jour­
nal | L'Aurore - qui écrivait vendredi * Les lende­
mains du scrutin de mars n ont éveillé aucune inquié­
tude tout au contraire . l'esprit de conciliation socia­
le semblait partagé Mais voici que des grèves com­
mencent à rôder (...f Qui peut savoir en quoi se 
muera la stupéfaction générale à laquelle l'annonce 
de la hausse des carburants a. semble-f-il. mis le 
comble ?». 

Selon la très officielle « Radio-France -, le 
cout du train de hausses de Barre s'élève à 1 000 F 
par an et par famille, estimation qu'on nr peut 
soupçonner d'être exagérée Quant à la politique 
d ' « assainissement i économique, ses premiers ef­
fets sont extrêmement éloquents. Pour le groupe 
Boussac oui emploie 11 000 salaries dont la moitié 
dans les Vosges, on parle ni plus ni moins de dépôt de 
bilan, de même que deux autres entreprises-textiles 
vosgiennes annonçaient le dépôt de bilan ou la 
fermeture. Chez Terr in . 825 lettres de licenciement 
ont été distribuées en fîn de semaine. Les Tanneries 
françaises réunies qui viennent encore de procéder 
au licenciement de la moitié d u personnel mena­
cent de fermer purement et simplement, l e groupe 
Waterman annonce le licenciement de la moitié du 
personnel de l'usine Flaniinaire et chez Mnnufrance, 
on annonce trois mois de chômage technique pour 
la période des vacances. e (c . 

Les travailleurs n'acceptent absolument pas 
ces verdicts rendus au nom de la bonne santé des 
profits monopolistes. SOU travailleurs de chez Bous-
tac sont montés à Paris pour le dire tandis que le 
port de Marseille était bloqué par une grève de so­
lidarité aux Terr in avec H 000 manifestants en ville. 
Dimanche. 3 000 personnes environ ont participé 
à une journée portes-ouvertes à l'usine de B o n les 
Orgues (Con tas ) des tanneries françaises réunies. 
E n plus de ces luttes contre les licenciements, plu­
sieurs grèves sont en cours pour les salaires el l'amé­
lioration des conditions de travail : cher les hospi­
taliers, les cheminots et les machinistes des autobus 
parisiens ; mais ausni chez Eaton à SainlAa/aire 
où les flics sont intervenus vendredi matin pour 
• libérer » la direction (voir page 8) ; mais aussi 
aux Brasseries Heineken dans le Bas-Rhin où hOO 
travailleurs ont entamé une grève reconductible ; 
mais aussi ce sont les 200 clavistes d u groupe de 
presse « Progrés de Lyon-Daupliiné-Libéré » qui sont 
en grève pour les classifications, les salaires el les 
conditions de travail. 

C'est la multiplication de telles actions el leur 
coordination qui peuvent permettre de marquer des 
points contre le gouvernement. Quoi qu'en disent 
nos champions de b concertation Séguy, Maire, 
Bergeron - Giscard. Barre et Ceyrac ne nous laissent 
pasd'autre choix. 



L ' H U M A N I T É R O U G E M e r c r e d i 17 m a i 1 9 7 8 

Le monde en marche 

Le porte-parole de l'OLP à Paris 

Notre vision d'avenir, c'est l'Etat démocratique 
sur l'ensemble de notre patrie 

Récemment, t ou t en menant u n e publicité 
tapageuse sur le 30e ann ive rsa i r e de l a création 
d'Israël, l a presse fa isai t g rand b r u i t a u t o u r d 'une 
prétendue reconna issance de l ' E t a t d'Israél par 
d ive rs représentants o f f i c i e l s de l a Résistance 
pa les t in i enne d o n t le por te -paro le de l ' O L P à 
P a r i s , E z z e K a l a k . L ' agence de presse pa les 
l i n i e n n e , l a Wa fa , p u b l i a i t , le 8 m a i de rn i e r , l a 
mise a u po in t su i van t e , émanant d ' A b o u L o t f , 
che f d u Département po l i t i que de l ' O L P , réta­
b l i ssant les véritables p r opos d ' E z z e d i n e K a l a k . 
( N . B . : les in t e r t i t r e s son t de l a rédaction de 
l 'Humanité rouge ) . 

a Après avoir étudié 
le texte de /'interview, il 
nous a été bien c/êir que 
ces réponses ne compren­
nent aucun propos recon­
naissant l'État d'Israël, com­
me tente de le faire une 
certaine presse en Occi­
dent. 

t Sa citation d'une phra­
se du frère Yasser Arafat 
"Nous ne combattons pas 

des fantômes ''. est une 
réaffirmation que nous ne 
combattons pas des mou­
lins à vent et que notre 
combat n'est pas mené en 
vain. Car, quand nous re­
connaissons que nous corn-
batton$ contre l'£tat agres­
seur d'Israél et contre son 
illégitime existence, tout 
cela sign,fie que nous re­
fusons cette existence d'Is­
raël, qui représente un* 
agression contre notre peu­
ple et contre notre nation 
arabe ». 

De son coté, Ezisedine 
Kalak tenait, le 12 mal, une 
conférence de preste au 
cours de laquelle i l décla­
rait : 

a ... Vous avez san% dou­
te, grâce aux moyens de 
propagande énormes mis 
en œuvre, entendu parler 
des festivités organisées, ici 
et là. pour le 30e anniver­
saire de l'État sioniste. Si on 
pense a cet anniversaire, on 
ne peut ignorer les mêmes 
trente années vécues par le 
peuple palestinien. Vous 
connaissez déjà les condi­
tions de vie. d'exil et de 
dispersion de ce peuple, 
sans oublier l'occupation 
militaire et la torture, 

s Je ne voudrais pas 
m'étend/fi ..sur. cet aspect, 
bien qu'if, relève d'une im­
portance capitale, car tous 
les droits de tout un peu 
pie ont été bafoués et 
ignorés ». 

LA VÉRITÉ 

» & nous sommes réu 
" • aujourd'hui, c'est pour 
rappeler que ces trente ans 
ont été plein d'épreuves et 
de conflits Ce ne sera 
lias un regard trompeur, 
truqué d'images vt de men­
songes comme l'État sionis­
te a voulu le montrer 
après avoir commis é'agres 
sion sanglante au Sud-Li­
ban, sans oublier d'emplo­
yer les bombes è fragmen­
tation contre la population 
civile Ainsi. 200 000 réfu­
giés palestiniens et idumais 
se sont ajoutes aux nuthon* 
de réfugiés au cours des 

guerres précédentes, en plus 
des destructions massives 
des villages libaneis et des 
camps de réfugiés palesti­
niens ». 

CRISE 

i De nombreux observa­
teurs constatent actuelle­
ment que l'État d'Israël 
passe par une phase criti­
que : conflits sociaux gra­
ves, crise économique, iso­
lement international quasi-
total et contestation interne 
de la politique expansion­
niste et agressive. C'est la 
première fois Qu'un mou­
vement aussi important cri­
tique aussi ouvertement la 
politique expansionniste et 
agressive d'Israël ». 

LE FRUIT 
OÉ LA LUTTÉ 

t C'est grâce à la lutte 
héroïque ét les sacrifices 
immenses consentis par no­
tre peuple que l'identité 
nationale palestinienne fait 
son chemin, non seulement 
dans le monde, mais aussi 
au cceur même de l'État 
d'Israël. Ce n'est qu'un as­
pect, certes important, des 
acquis de notre peuple. De 
puis treize ans, date du dé­
clenchement de la lutte ar­
mée, la Révolution pales­
tinienne a imposé, sur l'échi­
quier politique régional et 
international, fa volonté po 
Inique du peuple palesti­
nien, comme le facteur 
essentiel dans le conflit 
du Proche-Orient, sans le­
quel aucune paix juste et 
durable ne peut être réali­
sée. Tous les pays et les 
peuples l'ont reconnu en 
tant que tel. sauf les ffjrfï 
Unis et l'État d'IsràèVÏ 

UN ÉTAT 
INDÉPENDANT 

« Le peuple palestinien 
dirigé par l'OLP, son seul 
représentant légitime, n'a 
épargné aucun effort afin 
de ramener la justice et la 
paix non seulement pour 
lui-même, mais aussi pour 
la communauté juive en 
Palestine occupée. Notre 
vision d'avenir pour la paix 
équitable et durable, c'est 
l'État démocratique sur l'en 
semble de notre patrie, la 
Palestine, où juifs, musul­
mans et chrétiens vivront 
en dignité et en égalité. 
Si le Conseil national pa­
lestinien a opté pour l'éta­
blissement d'un Érat mdè 

En Israël mêmr. la conteMation ne cesse de grandir contre l'occupant sioniste. 

pendant sur toute parcelle 
de la Palestine occupée, li­
bérée ou évacuée, c'est 
parce que le peuple pales 
timon est soucieux de con­
tribuer à la paix interna­
tionale. En Occident, cer­
tains confondent consciem­
ment ou inconsciemment 
effort de paix et capitula­
tion. Jamais le peuple pa­
lestinien n'abandonnera la 
lutte tant que tous ses 
droits nationaux ne seront 
pas satisfaits. Jamais le 
peuple palestinien n'oublie­
ra sa patrie, la Palestine. 
Mais le peuple palestinien 
reste fërnternent décidé è 
touer son rôle pour par 
venir è le véritable paix 
basée sur la justice, car 
notre peuple n'est ni re­
vanchard, ni rancunier. A 
l'inverse des sionistes, nous 
ne sommes pas racistes-
Cette réalité des choses est 
partagée par beaucoup de 
pays non-alignés, islamiques 
et socialistes, a 

L'ISOLEMENT 
D'ISRAËL 

* En même temps, cette 
analyse fait ses débuts en 
Occident, même dans la 
Diaspora juive. Le mythe 
de l'État d'Israël est dé­
masqué. Sa dernière agres­
sion au Sud-Liban ne fait 
que confirmer ce point de 
vue qu'il » mené une sale 
guerre, d'après les dires de 
ses propres sympathisants. 
Les forces de la Révolu 
tion palestinienne sont res­
tées intactes, alors que s'af­
firme l'importance de 
l'OLP, comme le seul dé­
tenteur de la légitimité 
palestinienne et la seule 
voix qui exprime authen-
tiquement les aspirations 
nationales de notre peuple 

» Le peuple palestinien 
poursuivra sa lutte jusqu'à 
la reconnaissance pleine et 
entière de son existence, 
de ses droits nationaux 
à l'autodétermination, au 
retour è sa pétrie et à la 
souveraineté » 

Kampuchea démocratique 
(Cambodge) 

Nouveaux principes 
en matière d'éducation 

• t-éà 

Dans le potager de la commune. 

Sous l'ancienne société, 
le peuple cambodgien, corn 
posé dans son immense mas 
se de paysans, n'avait pas 
droit À l'éducation ni à la 
ruliure. E n peu de temps, 
un immense travail d'alpha­
bétisation a été réalisé au 
prés des jeunes et des vieux, 
faisant tomber le taux d'a-
nalphabétisatk>n de 60 à 
70 % à moins de 10 %. 

E n ce qui concerne l'édu­
cation des nouvelles généra 
lions au Cambodge, l 'orien­
tation suivie e « désormais 
de lier éiroltrmrnt l'ensei 

gnemtut théorique ut prati 
que, d'éduquer la jeunesse 
dans l'amour de la patrie 
et du peuple. 

Actuellement, les enfants 
combodijicns étudienl les 
matières de base environ 
trois heures par jour, par des 
cours assurés en classe, à 
l'aide de manuels scolaires 
rénovés qut ne prônent plus 
la servilité à l'égard de 
l'étranger. Le reste du leur 
journée, ils participent dans 
les usines, à la fabrication 
des mîjchines, moteurs, piè­
ces détachées ; dans les 
coopératives rurales, l« ai 

dent è la culture du r i / et 
des légumes, à la collecte 
d'engrais naturels, à laçons 
tructlon d'ouvrages hudrau-
liques, aux soins des ani 
maux. Ils apprennent ainsi 
à devenir maîtres de la na­
ture au milieu de laquelle 
ils vivent. I ls participent, 
à leur rythma a : selon leurs 
capacités propres, aux act i­
vités d « tout le peuple 
Adroits M vifs, attentifs at 
enthousiastes, les enfants d u 
Kampuchea nouveau ap 
prennent avec ardeur a ser­
vir le peuple et la révolu­
tion. 
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nouvelles intérieures 

Dans un discours cynique au sénat 

Barre se montre sans pitié 
pour les travailleurs 

Dans son d i s c o u r s de vendred i a u Sénat, 
B a r r e n 'a pas p r i s de gants. L e c y n i s m e était de r i -

Bien sûr, le cynisme de 
Barre est comme d'habitude 
enrobé dans des phrase! 
pleurnichardes sur le son 
de la Franco environnéo 
d'un n monde impitoyable 
de concurrence u. i La met­
tre en état d'affronter cette 
concurrence impose, expli-
que-t i l . des mesures gui ne 
seront pas faciles i prendre 
ni aisées â supporter ». Mais 
que voulez-vous. * le France 
ne peut vivre eu-dessus de 
ses moyens ». Et quand Bai 
re dit « la France ». tous 
les travailleurs auront com 
pris que c'est d'aux qu'il 
s agit. Car il y « pian deux 
poids deux mesures : les 
capitalistes gardent en tou 
te occasion le haut du pavé 
alors que les travailleurs, 
eux, sont jetés en masse sur 
le pavé. 

L E S C A N A R D S 
B O I T E U X 

ONT BON DOS 

E n apparence, c'est « eux 
entreprises mal gérées » 

qu'il a déjà qualifiées de 
t canards boiteux » que 
Barre s'en prend. 

n II n'appartient pas à 
l'État d'aider les entreprises 
mal gérées, sauf si elles 
présentent un plan de re 
dressement convenable, a-
t-il dit '.dans une économie 
de concurrence, les agents 
économiques doivent pren­
dre leurs responsabilités et 
en tirer, ou le cas échéant en 
subir, les conséquences ». 

Cela veut dire tout sim­
plement que Barre est bien 
décidé à favorise! le procès 
sus de concentration et de 
restructuration des grands 
monopoles. Dans cette res­
tructuration, bien sûr, un 
certain nombre de patrons 
risquent de perdre dus plu­
mes, mais ceux qui su­
biront vraiment les consé­
quences jusqu'à perdre leur 
emploi, ce sont bien les tra 
vailleurs. 

«C'est d'une 
véritable déclaration 
de guerre 
au 'il s'agit» 

La direction du PCF s'en prend 
vivement à Althusser 

C'est en terma de dé 
claration de guerre que 
Paul Laurent, membre du 
secrétariat du PCF , appré 
cie dans l ' i Humanité » du 
13 mai les déclarations fai­
tes par Althusser au journal 
italien « Paete Sera ». 
s L'attaque de Louis Al­
thusser contre les principes 
du centralisme démocrati­
que qui conditionnent fi­
nalement la vie et l'efti 
cacité du Parti communis­
te français, con/uguée à 
celles qu'il porte contre sa 
politique et fa direction 
qui la met en ouvre, sera 
jugée comme il convient 
par les communistes » dé-
dare-t-il. 

, Oans son texte, Althus­
ser écrit notamment : t Le 
rapport de Marchais au Co­
mité central ne répond è 
rien ; m sur la stratégie 
ni. par conséquent, aux 
questions des militants. Il 

répond à des interlocuteurs 
imaginaires qui fui posent 
des quest&ns imaginaires. 
C'est la pratique de l'amal­
game ». 

Ces propos ont de quoi 
mécontenter la direction du 
PCF car ils reflètent le 
sentiment de nombreux mi­
litants devant Je rappoit de 
Marchais. Et l'on dit que, 
contrairement * ces décla­
rations, celui ci continue â 
recevoir un nombre impor­
tant de lettres contesta 
taires. C'est sans doute la 
raison pour laquelle après 
avoir d'abord répondu par 
le mépris aux prises de 
position d'intellectuels du 
PC F , tel Althusser, pour 
essayer de minimiser le 
courant qu'ils reflètent, les 
dirigeants de ce parti sem­
blent avoir décidé de passer 
d la contre attaque publi 
que. 

' i Vu • i'( -, \i J1. : ; . i ' • 

gueur p o u r annonce r l a pour su i t e e t le ren force ­
ment de l'austérité. 

it TRAVAILLEURS, 
CONSENTEZ DES 

SACRIFICES» E X I G E 
B A R R E 

Si le gouvernement a re­
fusé le plan de Boussac, 
c'est parce qu'i l ne compor­
tait pas, à son goût, suffi­
samment de licenciements 
pour « assainir • et rentabi­
liser l'entreprise. Et quand i l 
déclare : t Si nous avons 
aujourd'hui du chômage, 
c'est la conséquence du fait 
que nos emplois étaient des 
emplois artificiels liés è fin­
flation ». On voit qu'i l est 
résolu è jeter encore plus 
de travailleur-, sur le pavé. 
E n mémo temps, i l leur 
demande sous prétexte que 
n eux aussi ont des respon­
sabilités à l'égard de leur 
pays » d'accepter sans bron­
cher la hausse des prix. 

La politique de Barre 
peut donc prendre différen­
tes formas. On parle aujour­

d'hui de libéralisme : plus 
de liberté aux industriels 
pour fixer leurs pr ix , moins 
d'intervention de l'Etat. 
Mais quand Barre parlait 
d'austérité générale, y avait-
il en réalité la moindre 
entrave qui empêchait les 
monopoles de faire d'énor 
mes profits, qui les empê­
chait d'augmenter les prix 7 
Bien sûr que non. Rappo 
Ions nous les indices : aug­
mentations successives des 
pr ix . Rappelons nous aussi 
la hausse effrénée du chô­
mage. 

Aujourd'hui, les prix 
sont officiellement déclarés 
libres : voilà au moins qui 
est clair. Réconfortés par 
leur victoire électorale, les 
hommes de la droite 
n'éprouvent même plus le 
besoin de se cacher ; hausse 
des prix à visage découvert. 
Quant au chômage, l'autre 
chiffre révélateur, Il n'y a 
qu'à voir la série de licen­
ciements et de fermetures 
qui frappent le textile, la 
sidérurgie, le bâtiment... 

I r a , i r a pas ? 

Giscard a renoncé à 
sa visite en Bretagne 

Giscard avait annoncé 
qu' i l irait visiter ce week-
end les enfants du petit 
f i lage de PortsaU, sinistré 
par la marée noire. Tous 
les préparatifs ont été faits 
pour cela Ainsi, à l'ile 
d'Ouessant qui devait lui 
servir d'étape, la Gendar­
merie nationale a retenu 
toutes les chambres dispo­
nibles pour deux jours tan­
dis que les habitants assis 
taient à un ballet inha­
bituel d'hélicoptères. E h 
bien, finalement, Giscard 
ne t'est pas rendu en Bre­
tagne et U parait même, 
d'après le porte-parole de 
l'Elysée, que la date du 
M mai pour ce voyage 

n'avait jamais été * officiel 
lement annoncée ». Mais 
quand on sait que trois at­
tentats ont eu lieu dans la 
nuit de jeudi à vendredi à 
Rennes et à Dlnard, que les 
marins pécheurs sont en co­
lère de plus balle après avoir 
découvert que la pétrole 
s'échappait à nouveau de 
l 'Amoco Cadiz, que les pay­
sans bretons ont manifesté 
toute la semaine dernière 
contre la baisse de leurs 
revenus... on donne à un 
tel démenti sa juste valeur : 
si Giscard ne s'est pas rendu 
en Bretagne, c'ait bel et 
bien parce qu' i l a eu peur 
d'affronter la colère de la 
population. 

Mercredi 1 7 mai 
à 19 h 30 

44 , rue de Rennes -Paris 

Meeting sur la situation 
en Erythrée avec la 

participation 
d'un membre 

du Comité central du 
F L P E 

Projection du fi lm 
S A W R A N A 

(Notre révolution) 
débats 

C o n t r e le gouvernement Giscard • Barre 

Pour sortir de l'impasse des partis de gauche 

Quelle voie prendre pour nos luttes, vers le socialisme 

Q U E L L E VOIE PRENDRE 
POUR CHANGER DE REGIME ? 

Un sondage publié durant ce week-end de 
Pentecôte vient d'annoncer que IX des Français 
pensent que le changement politique auquel ils 
aspirent *c fera en France par une Révolution. 

Ce sondage était effectué à propos de l'anniver­
saire de Mai 6X : dix ans après, 1rs leçons de Mai ne 
sont pas oubliées. Bien sûr, ton! n'est pas gagné pour 
autant et la révolution n'est pas pour Mai 78. 

Elle se prépare toutefois dés aujourd'hui 
I l est déjà si difficile de lutter aujourd'hui, de 

mobiliser ses camarades de travail, de savoir s'organi-
« r dans I» grève, de faire l'unité dans la lulte. L 'e­
xemple da la lutte pour l'emploi à Boussac ou à 
Terr in . de la lutte pour les conditions de travail à la 
R A T P , le montrent bien, fl ne iiiffit pas d'appeler à U 
grève pour qu'i l y ait grève. D ne suffit pas de faire 
grève pour gagner à coup sûr 

Toutefois, c'est bien ainsi que l 'on peut gagner 
C'est bien ainsi aussi que l'on prépare la révolution 
C'est dans la lutte que l 'on gagne des camarades de 
travail, que la classe ouvrière s'organise, se renforce 
dam sa volonté de changement véritable, qu'elle 
apprrnd à lutter. 

L a révolution, elle se prépare aujourd'hui dans 

les piquets de grève et l'occupation de Terr in . dans les 
assemblées générales et les essais de coordination de la 
lutte de la R A T P . , 

Face à cela, les propositions ,|„ Programme 
commun, d u X X H e congrès du PCF ou du congrès de 
Nantes du PS ont pu paraître plus séduisantes a de 
nombreux travailleurs. Une campagne électorale 
démagogique, des arguments à ras de terre ( la fameu­
se démonstration de Marchais : « Les riches peuvent 
acheter de gros btfoux, c'est un scandale » ) . allaient 
paraît-M, convaincre des tan de gens des bienfaits 
d'un changement destiné selon la ligne du 22c con­
grès à mener au socialisme. Par un « bon • bulletin 
de vote, on réglerait tous noi problémea. Certes, de 
telles propositions peuvent paraître bien alléchantes. 
Pourtant l'expérience des travailleurs eux-mêmes 
tend également à leur faire penser que - ça serait 
vraiment trop facile ». Ne sont-Us pas confrontés à 
la répression policière parfois alors qu'ils ne font que 
défendre leur pouvoir d'achat et (eut emploi ? Ce 
bon sens, issu de l'expérience de* luttes quotidien­
nes, amène à se poser l a question : * Est41 vraiment 
possible d aller au socialisme par la ioie des élections 
et sinon comment préparer le changement de régi­
me ? ». C'est à cette question que nous tâcherons 
de répondre demain. 

PhUippe L E C L E R Q 

i 1M . . I V . « \* 
— 
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• Alsthom - St-Ouen 

Grève totale 
depuis 3 semaines 
dans une équipe 

Depuis le 2 5 avril, l'équi­
pe de connexions est en 
grève Tout a commencé par 
l'offensive menée pat la di­
rection pour obliger les ou 
vriers de l'équipe à étamer. 

Autrefois, l'étamage se fai 
sait dans un local spécial 
par un ouvrier affecté a ce 
travail, mais ce local étant 
vétusté et insalubre, il devait 
être modernisé. 

Alors la direction pour 
des raisons de rentabili­
té, a décidé de le fermer 
et d'obliger les ouvriers de 
l'équipe connexion à étamer 
au mépris de leur qualifica­
tion et au mépris de leurs 
conditions da travail, d'hy­
giène, de sécurité. 

V u le refus unanime des 
huit ouvriers da l'équipe de 
se soumettre â ce diktat pa 
ttonal. la direction a frappé 
en donnant une mise à pied 
â trois ouvriers, en prétex­
tant injustement le refus de 
travail. 

L'équipe s'est alors mise 

totalement en grève. L e len 
demain, le chef de fabrica 
tion a dit qu'i l suffirait 
d étamer douze heures par 
mois pour tout l'atelier. 

Après réunion de l'équi­
pe, i l a été décidé d'accep­
ter cette solution. Mais le 
lendemain, la direction reve­
nait à l'offensive et tri­
plait ses exigences. 

Depuis la solidarité s'or­
ganise sur l'usine : un 
arrêt de travail a eu lieu 
dans l'atelier puis sur l'usi­
ne entière. 

Le soutien financier se 
développe activement car, 
comme d'habitude, la direc­
tion de l 'Alsthom cherche 
à cesser toute lutte collecti­
ve pour faire croire aux 
ouvriers qu'i l ne sert à rien 
de lui résister. 

Mais les ouvriers main­
tiennent leur unité. Ils ne 
font que se défendre contre 
les attaques incessantes du 
patronat et ils n'acceptent 
pas son diktat. 

• PCUK 

Licenciements en chaine... 
Depuis 1972, PCUK a 

fermé successivement les 
usines de Huninge (80 tra­
vailleurs). Saini Denis (500 
travailleurs), les ateliers de 
chrome a Wattreloos (200 
travailleurs), les labos à 
Saint-Denis (90 travailleurs), 
la C E R P de JoinvUle (20 tra­
vailleurs) ainsi que de nom 
breux ateliers à Villers-
Saint-Paul, L a Madeleine, 
Loos, Aubervilliers. Plu­
sieurs agences ont été sup­
primées et restructurées-

Alors que P C U K absor 
bait les usines de Harnes, 
Villers-Saint-Sépulcre et 
Plastimer siège, les effectifs 
qui auraient dû augmenter 
de plus de 1 000 travailleurs 
sont passés da 18 000 a 
17 000, soit, en fait, plus 
de 2 000 suppressions d'em 
ploi qui ne sont que des 
licenciements déguises. 

Les licenciements des 
plus de 60 ans, puis des plus 
de 58 ans, les mutations 
sous contraint*, véritables 
déracinements qui aboutis 
sent le plus souvent à des 
départs « volontaires • ont 
été les moyens utilisés par 
P C U K . 

U 10 mai 1978. PCUK 
a annoncé la fermeture de 
l'atelier d'acrilonitrile a 
l'usine d'Yvours, à Pierre 
Bénite, soit 250 suppres-
sons d'emploi, la fermeture 
des ateliers d'ammoniac et 
d'urée à Paimbeuf, soit 100 
suppressions d'emploi, la 
fermeture a terma de l'usi­

ne d'Aubervilliers et une 
nouvelle vague de licencie 
mcnts à 58 ans. 

Et nous savons que de 
nombreux ateliers et usines 
sont menacés : ce sera pour 
le prochain comité central 
d'entreprise... 

Ces décisions résultent 
de la volonté politique de 
P U K d'exploiter davantage 
les travailleurs et de les con 
tramdre à la misère pour 
préserver le sacro-saint pro­
fit des grands capitalistes. 

Correspondant HR-Lyon 

Tour Maine-Montparnasse (Paris) 

En grève illimitée 

L e s employés de la tour Ma ine -Mon tpa rnas ­
se (employés par le s y n d i c a t des copropriétaires 
d e l a t o u r ) ava i en t fait u n e journée de grève le 3 
m a i pour a p p u y e r l eurs r e v end i ca t i ons . F a c e à 
l ' i n t rans i geance de la C o g e t o m ( s y n d i c des proprié­
t a i r e s ) , i l s sont à nouveau e n grève il l imitée depu i s 
le 8 ma i . D a n s l a t o u r , les employés d u grand ma­
gas in I n n o son t auss i e n lut te . L e s d e u x lu t t es 
sont suiv ies mass ivement à 9 0 %. 

Le personnel de la tour 
est composé de liftiers, pos­
tiers, gardiens, hôtesses, 
agents de sécurité, agents 
affectés à l'entretien, au 
compactage des ordures, â 
la cour camion. 

Ce qu'ils rofusent, c'ost : 
— De travailler 24 h 

consécutives, puis arrêt de 
24 h, puis reprise à nou­
veau 24 h. et ainsi de sui­
te, sans dimanche ni jours 
fériés (c'est le cas de cer­
tains d'entre eux), 

- De travailler le lundi 
de Pentecôte (ou un autre 

jour fériêj en étant payé 
comme un jour ordinaire. 

— De voir leur pouvoir 
d'achat diminuer sans cesse. 

— De travailler de nuit 
sans la moindre compensa­
tion ; 

Outre les quelques 110 
employés du syndicat des 
co-propriétaires, le person 
nel de diveises sociétés 
assure l'entretien des ascen-
seurs, la climatisation, le 
nettoyage. 

Ce qu'ils veulent, c'est : 
- 300 F pour tous 
- Augmentation des ef 

fectifs (les mêmes aujour­
d'hui Que lorsque la tour 

n'était pas toute occupée) 

L a Cogetom est un pa­
tron de choc : ainsi, par 
exemple, elle prétend im­
poser aux gardiens les che­
veux courts, l'inspection des 
chaussures, l 'interdiction 
d'avoir les mains dans les 
poches, de se parler, etc. 

- Deux jours de repos 
consécutifs fixes pour les 
gardiens travaillant en 3x8 : 
c'est un minimum pour la 
vie de famille. 

- Le repos le samedi 
pour /es standardistes 

- Le paiement double 
des jours fériés travaillés, 
une prime pour le travail 
de nuit (gardiens et agents 
de sécurité) 

Comme le disent loi 
grévistes dans le tract qu'ils 
ont diffusé aux employés 
et personnels des bureaux 

de la tour pour les appeler 
A la solidarité : K Avec 
vos organisations syndica­
les, vous pouvez exiger 
des propriétaires qu'ils trai­
tent leurs employés comme 
vous-mêmes souhaiteriez 
être traités... Vous ne pou­
vez accepter que votre con­
fort, votre sécurité reposent 
sur l'injustice sociale ». 

Les employés de la tour 
ont décidé la grève illimitée 
en assemblée générale : Ml 
entendent bien obtenir sa­
tisfaction 

Quant au personnel du 
magasin Inno, i l fait des 
débrayages surprises depuis 
le 26 avril pour obtenir : 

— 500 F d'augmenta­
tion pour tous (les salaires 
vont actuellement de 
1815Fà2045F) 

- Une prime de I 200 F 
— La fermeture du ma­

gasin les jours fériés. 

• Eaton-St-Nazaire 

O p é r a t i o n «portes o u v e r t e s » 
ce week-end 
(Suite de la page 8j 

Les revendications sont 
donc claires : reconnaissan­
ce des qualifications profes­
sionnelles et obtention des 
droits et uvantuges sociaux 
similaires aux autres entre­
prises de la métallurgie de 
St-Naraire 

Le débrayage se poursui­
vant depuis plus de trois 

semaines de manière très 
suivie, la direction prétex­
tant que les liches de sui 
vi de production n'étaient 
pas remplies depuis cinq 
jours a annoncé une mise à 
pied de trois jours des 29 , 
travailleurs de la ligne d'as­
semblage lo jeudi 11 mai. 

Par cette mesure de mise a 

• Ecole d'aqriculture - Rodez 

Occupation des locaux 
A la Roque, vingt en­

seignants sur vingt-deux 
sont auxiliaires et le person­
nel administratif et de servi­
ce est «c vacataire à temps 
plein ». 

L 'an dernier. quand 
l'école a été rachetée par 
l'État, tout le personnel 
a été licencié et a eu une 
proposition de réembauche 
comme auxiliaire débutant, 
perdant ainsi leur ancienne 
té, alors que certains avaient 
d ix à douze ans de maison. 

Da plus, la perte de salaire 
allait jusque I 0 0 0 F pour 
certains. 

Aussi, é part cinq per­
sonnes, tout le personnel 
est parti ( 7 0 % sont encore 
au chômage â l'heure qu'i l 
est! et la presque totalité 
du personnel est devenue 
auxiliaire - avec un con­
trat d 'un an - . Tous les 
postes d'auxiliaires seront 
mis en mouvement (n ' im­
porte qui peut se présenter 
et prendre la place à la 
prochaine rentrée). Ce qu'ils 
veulent, dans un premier 
temps, c'est la garantie de 
leur place pour l'an pro­
chain, et à long terme, 
la garantie de l'emploi sur 
place et la titularisation des 
auxiliaires et non-titulaires 
de la . fonction publique. 
I - - MT*M« f l » fM 

Devant l'échec de toutes 
les actions entreprises pour 
négocier (grèves tournantes, 
grèves régionales, déléga-
lions, envoi do lettres, etc.), 
le personnel occupe les lo­
caux administratifs de l'éco­
le. Une rencontre a lieu, 
jeudi soir, avec les élèves 
pour leur expliquer la situa­
tion et la popularisation 
va s'étendre sur la ville et 
la région. L'action est sou­
tenue par la C F D T , la C G T 
et l a F E N . 

Correspondant 
H R -Aveyron 

après discussion avec 
les grévistes 

i l ) ' l : f i lOBid l l 

pied, la direction a mis une 
entrave à toute négociation 
sur les classifications. Une 
partie des ouvriers a discuté 
toute la nuit d u 11 au 12 
mai avec le directeur du 
personnel et le directeur de 
l'entreprise. 

Après visite d'un huis­
sier, le sous-préfet a envoyé 
les flics à 6 h du matin 
pour f libérer s ces met-
sieurs. Vendredi â 8 h, une 
assemblée générale a décidé 
une grève de 24 heures 
reconductible, l 'occupation 
et une opération portes ou­
vertes samedi et dimanche. 

I l n'y a eu aucun contact 
avec la direction vendredi, 
mais celle-ci a fait couper 
le téléphona et la cantine. 

L a direction prétend que 
l'action en cours risque de 
compromettre la viabilité de 
l'usine, ce qui n'est absolu­
ment pas croyable. 

Riposte immédiate, vi­
goureuse et unanime aux 
29 mises à pied, l'opération 
porteouvertes de samedi et 
dimanche a été un succès. 

t . * i s * i n J l i î ï ' u • 

De nombreux travailleurs 
de la région nazairienne sont 
venus s'informer et apporter 
leur soutien aux travailleurs 
de chez Eaton. A l'entrée un 
panneau nous accueille ; 

« Eaton, centre de l'exploi­
tation des travailleurs nazai-
riens par une multinationa­
le américaine a, à l'intérieur 
des panneaux nous expli­
quent les conditions de sa 
laires et de travail : un seul 
travailleur pour deux, trois, 
voire cinq machines dans 
certains secteurs. 

Les responsables syndi­
caux nous ont par ailleurs 
longuement expliqué ce qui 
pour eux, constitue le pro­
blème de fond : le patronat 
refuse de reconnaire les or­
ganisations syndicales dans 
l'entreprise alors que le taux 
de syndicalisatktn dans l'ate­
lier atteint 8 0 % . 

Dimanche soir, les Ou­
vriers devaient se pronon­
cer sur la poursuite de l'ac­
tion au cours d'une assem­
blée généralo convoquée A 
l'issue de l'opération port " 
ouverte. 

Correspondant St-N araire 
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Expulsions au Marais - Paris 

Ça ne se passera pas comme ça ! 
V e n d r e d i 12 n u i , a 8 h 3 0 d u n u i m. lu po­

l ice mun i c i pa l e do Pa r i s e l les C R S invest ivsent 
le quar t i e r bas d u \l.n n . e n e n c e r c l a n t H lo i Sa in t -
P a u l e l l ' i lo t Fraïuois M i r on . L e s po l i c i e r s chargés 
de c o u v r i r l 'opération on t le m o u s q u e t o n à l'épau­
le. L e s c a m i o n s de déménagement, protégés par les 
c a r s de po l i ce , se rangent devant les i m m e u b l e s 
de la rue François M i r o n , de la rue S a i n t - P a u l 
e l de la rue C h a r le-magne. 

R u e François M i r on . c 'est l a V i l l e de Par is 
q u i exécute l ' e x p u l s i o n de l a f ami l l e S a a d a . D a n s 
les d e u x aut res rues , c 'est l a R 1 V P (Rég ie i m m o ­
bilière de l a V i l l e de Par i s ) qu i a exigé I e x p u l s i o n 
de f o rce . 

Ces deux opérations sont 
menées en même temps tel­
lement R I V P (contrôlée ma­
joritairement par des grou­
pes financiers privés) et La 
Ville de Paris marchent la 
main dans la main. 

E X P U L S I O N S 
SANS SOMMATIONS 

Les locataires n'aviieni 
pas été prévenus 4H h avant 
l 'expulsion, comme la loi 
l'exige. Les déménagements 
forcés ont eu lieu sous la 
menace des fusils. 

L'intercomité du Marais 
est venu immédiatement 
s'opposer aux expulsions. 
Ses membres ont été 
« priô • de circuler 

R I P O S T E I M M E D I A T E 

Chirac et les promo­
teurs ont frappé par sur-
|H1m.- sans N'embarrasser îles 
formes légales. Us avaient 
peur de la mobilisation 
qu'ils auraient rencontrée 
si l'avis d'expulsion avait 
été envoyé. 

délégation des habitants est 
allée le matin même à la 

b le ment était organisé par 
les habitants au métro Saint-
Paul. A partir de 16 h, 
des militants de l'interco­
mité ont diffusé un tract. 

A 17 h 45, nous avons 
vu arriver une délégation 
du P C F . banderole en tète, 
et avec des tracts se termi­
nant par un bulletin d'adhé­
sion. Une fois de plus, les 
dirigeants locaux du P C F 
entraînaient leurs militants 
dans une manœuvre de ré­
cupération pour doiuter l ' i l ­
lusion que le P C F jouait 
un rôle important dans 1a 
lutte du Marais 

IV h manifestation a l'appel de l'intercomité du Marais 

mairie pour exiger le relo- Certains habitants d u 
gcmeiit immédiat dans le quartier avaient le cœur 

9 h ; expulsion au <¥_\ rue Français Miron de ) olande Saada et de ses quatre enfants. 

Pendant la journée du quartier de toutes les famil- serré en voyant labondan-
vendredi. la riposte du quar­
tier s'est organisée. ' Une 

les expulsées. 
L'après-midi, un rassem-

cc de ce tract-bulletin 
d'adhésion du P O alors 

que l'intercomité avait be­
soin de tous les moyens 
pour mobiliser la popula­
tion. 

A 18 h . une manifes­
tation importante a par­
couru les rues autour des 
ilôts investis le matin même 
par la police. 

L a manifestation de l ' i n ­
tercomité était nombreuse 
et déterminée. Beaucoup de 
banderoles et de panneaux 
expliquant lu situation, des 
mégaphones, les mots d'or­
dre étaient repris avec force, 
de multiples entreprises 
étaient présentes ainsi que 
r U L - C F D T . 

L a manifestation s'est 
arrêtée pluvieur» fois de­
vant des immeubles en réno­
vation pour expliquer la 
situation et le cas parti­
culier de ces immeubles 
(par exemple, au 6 rue de 
Fourcy que la Ville de 
Paris attribue au M U E , com­
me dit l'intercomité : « Fo ­
yer d'accueil pour étudiants 
privilégiés et amateurs de 
meubles anciens I . C'est 
pour cela qu'on a expul­
sé tous les locataires du 
6 e l laissé les logements 
vides depuis cinq ans). 

L a manifestation a mon­
tré la mobilisation rapide 
des habitants et le soutien 
actif quUs avaient. Ds ex­
pulsent ? Ça ne se passera 
pas comme ça ' 

O U I SONT L E S 
E X P U L S E S ? 

E T P O U R Q U O I ? 

Ilot Saint-Paul : quatre 
locataires en titre. Rue 
François Miron : la famille 
Saada, Yolande et ses qua­
tre enfants. Ds avaient re­
çu, fin janvier, un avis d'ex­
pulsion sans relogement 
dans le quartier. Depuis 
janvier, c'est le silence de la 
mairie rompu brutalement 
par les événements de ven­
dredi. Immédiatement après 
les expulsions, les équipes 
de casseurs ont commencé 
leur travail e l les logements 
ont été murés. L a rénova­
tion lourde est en marche 
avec son cortège de bonnes 
affaires, d'entreprises bien 
placées auprès de Chirac, 
A u bout, Û y u les loyers 
les plus élevés, les charges 
écrasantes (chauffage « tout 
électrique »| et des impôts 
spéciaux. 

Puurqu»! i e s expulsions 
illégales, inutiles même vu 
l'état de la rénovation sur 
le quar t i e r? Ce pouvoir a 
voulu frapper les irréduc­
tibles, i l a voulu les punir 
pour l'exemple, pour fait de 
résistance. Ainsi, i l cherche 
à faire régner l'insécurité, 
à diviser les habitants, à iso­
ler ceux qui luttent. Le 
pouvoir obtiendra probable­
ment l'effet inverse. Us nous 
faut soutenir et renforcer 
la lutte unitaire des habi­
tants du Mnrais. 

l'Humanité 
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Informations générales 

Radios libres 

« Abesses Echos» 
en plein air 

Samedi I I h, quelques 
gouttes de pluie tombent 
encore Place de* Ahbesses 
dans le IHe arrondissement 
de Pans. Il y a là quelques 
jeunes qui attendent quel­
que chose. C'est une heure 
animée et sur la place, les 
gens du quartier passent et 
repassent. Un groupe appa­
raît s-)(klain et s'installe sur 
un banc, déploie une affiche 
verte et blanche d*- Abbes-
ses ( chos >. 

» Abbesses Echos » est 
une radio libre qui doit ce 
samedi à 11 h émettre en 
public pour la première fois. 
Je m'approche du groupe 
en espérant que ces jeunes, 
une di/aine, me confirme 
ronl que l'émission aura 
bien lieu et pour auvxi me 
présenter. 

L'émission va bien avoir 
lieu. 

On me demande si j ' a i un 
Innsistor. Bien sûr. je n'en 
ai pas. Mais bientôt, un 
premier poste apparaît, au­
tour duquel on s'attroupe 
pour écouler les premières 
paroles et notes de musi­
que Puis deux, trois transis 
ton font ensuite leur appa 
rition- Petit à petit, les 
gens s'approchent, s'arrêtent 
intrigués. On écoute. I l est 
difficile de bien entendre 
dehors dans le bruit. On se 
croirait revenu aux premiers 
temps de la radio ou l'écou­
te était difficile. Une ving­
taine de personnes sont là 
maintenant, quand tout a 
coup, l'émission cesse. 

On annonce qu'elle va re­
prendre dans quelques inx 
lanis et que puisqu'il ne 

pleut pas. elle *a pouvoir 
se poursuivie en pubuc. Cela 
présente un certain risque 
car la police a. ces derniers 
temps, fait la chasse aux 
radio-libres. Or, • Abbesses-
Fchos * a annoncé dans la 
presse depuis plusieurs jours 
qu'elle émettrait en public, 
ce jour-là place des Ahhes-

assez sommaire. Une anten 
ne est posée à même le sol 
sur ces trois un quatre pieds. 
L'émission peut recommen 
cer. 

E n fait, si l'émission est 
publique, elle n'a pas lieu 
pour autant en direct puis­
que c'est une cassette ou 
une bande déjà enregistrée 

car je n arrive pas arec mon 
poilr à mut avoir». Effec 
tivement. et c'est là une des 
difficultés de l'écoute des 
radios locales, c'est qu'elles 
sont assez, difficiles à repé­
rer scmble-t-il U faut faire 
preuve de précision et de pa­
tience- Un moment après, 
deux jeunes arrivent et di-

* AbbesH's I iho\ - au cours d'une émission (l'fwro Dominique Levesquef. 

ses à I I h . Aussi, après les 
perquisitions et les pnurMii 
tes judiciaires contre Radio 
93 e l contre « Les Radiot 
leuses ». i l n'est pas exc lu 
que les flics débarquent 
place des Abhesses. 

Quelques Mitants après, 
les copains arrivent avec le 
matériel qu'ils installent sur 
un banc. C'est un matériel 

Descente illégale de la police aux 

«radiotteuses» 
leudi soir vers 20 h 30. la 

nliec est intervenue au 
iical des -Radiotteuses*, 9, 

rue St O m i s à Paris sous le 
prétexte d'une requête du 
parquet relevant de 1a procé 
dure de flagrant délit La 

rolice n'a pu que vérifier 
identité des personnes pré 

sentes et fouiller le lucul. l u 
fait de flagrant délit i l n'y 
en avait pas jusqu'à l'arrivée 
des flics, l'émission n'avait 
pas commencée. 

Ainsi donc 
la requête du parquet et 
l'intervention de la police 
étaient illégales. 

Vers une rencontre nationale des 

radios libres 
Jeudi dernier au siège de 

l 'AvMKiation pour la libéra 
l i on des onde* s est tenue 
une réunion des radius l i ­
bres : parmi ces demlcn-s 
étaient présentes « On/'dé-
brouille », ••• Radio verte •, 
Radio F i l rose -, • Noctiln 
que s , • Radio Zone • pour 
Paris. - Calamine », « Radio 
Fevxenheim ». . Radio libre 
59 ». « Uylens-Piegel ». 
• Détraqué «. « Sort i r d e se­
cours *. - Campus ». pour 
la province. 

*' . - - i i - s i s v - ; tnl ïMr'»i 

Les représentants ont 
décidé d ' imposer les radios-
libre* et le droit à leur exis 
tence. Pour cela, elles ont 
décidé de multiplier les ini­
tiatives. 

Une rencontre nationale 
a été décidée a condition 
qu'elle ne %e fasse pas sous 
I égide d e ' R a d i o F i l b l eu » 
qui est une radio giscardien­
ne ou sous l'hégémonie de 
qui que ce soit. L a p me h ai 
ne réunion est fixée au mar­
di 16 mai. 
. ! i ; f. s ' * r. 

qui est diffusée. Les anima­
teurs d ' - Abbesses-Echos » 
en effet prêtent leur maté­
riel à tous ceux qui le dési­
rent. Ce samedi, les anima­
teurs du jour parlent de 
réve et de poésie, font 
passer de lu musique classi­
que. 

Quelques gouttes recom­
mencent à tomber. Vi te , on 
pose un imperméable sur le 
matériel. Tout autour des 
transistors, on s'agglutine. 
Bientôt i l y a là une qua­
rantaine de personnes qui 
écoutent . attentives à l'ex­
périence plutôt qu'au conte­
nu de l'émission I I y a là 
surtout des jeunes mais aussi 
des moins jeunes. Une vieille 
dame s'arrête et demande 
si c'est bien là l'émission 
annoncée. Très intéressée, 
elle demande si la nouvelle 
radio du quartier donnera 
les nouvelles du quartier. 
« J e vous ai de/à écoulé, 
dit-elle, mais pas chez moi 

Pour toute 
correspondance, 

téléphonez au 

numéro suivant : 

205 51 10 

sent : « ("est choueiie». Et 
Us se proposent pour faire le 
guet au cas où les flics 
arriveraient. 

Une expérience donc, in-
rérrssante, mais qui de­
meure encore marginale et 
qu'il faut rendre plus popu­
laire. Mais i l est vrai que ce 
n'est que le début des 
m.Ii.> h m, ijui en sont 
à leurs premiers pas. Mais 
déjà, elles trouvent devant 
elles la toute-puissance de 
l 'Etat bourgeois qui veut 
conserver le monopole des 
moyens d'information et 
veut étouffer dans l'œuf des 
tentatives qui peuvent don­
ner naissance A une autre 
information, une autre radio. 

Ecraser les fascistes, c'est possible 

Le GUD 
à la fac de 
Lille III, 
second épisode 

Vidés u n e première fo i s le 22 m a r s , les fasc is tes 
d u C ; U D et d u P F N sont venus m a r d i 9 m a i d i f f u ­
ser u n I r a c t . I l sembla i t d i f f i c i l e de les v i d e r v io ­
l e m m e n t c o m m e l a première f o i s , m a i s u n g r oupe 
i m p o r t a n t de p ro f s et d'étudiants s'est r a p i d e m e n t 
rassemblé et a p e r m i s de l eur d o n n e r une bonne 
lec,nn ! 

Dans nu premier temps, 
il y a eu une certaine in­
décision vue la parade des 
gorilles du G U D et le petit 
nombre d'étudiants. Com­
ment faire pour être plus 
nombreux ? On a évité 
de foncer de manière mi no 
ii l .nn- cl on .i su faire parti 
ciper le maximumde momie. 

Devant un ennemi aussi 
évident, une majorité d'étu­
diants s'est unifiée : « Pas 
de liberté pour les fascis­
tes et les racistes ». On 
a exploite les divisions in­
ternes aux fascistes ( G U D 
plus • terroriste. P F N plus 
« politique " I en les pre­
nant à partie, en les for­
çant à s'expliquer, en les ri­
diculisant : il faut dire qu'un 
des gorilles du C.UD a carré 
ment exhibé sa matraque '. 
Le groupe mobilisé rejoint 
par d'autres étudiants a en 
cerclé le» fascistes en rail 
lant ceux qui jouaient les 
terreurs pour montrer qu'ils 
n'impressionnaient person­
ne. 

Cela les a mis dans un 
grand embarras, les casseurs 
du G U D étaient abandon­
nés par leurs copains du 
P F N . Cependant, l a victoire 
n'a pas été complète, les 
fascistes ont pu sortir du 
cercle et finir de diffuser 
leur tract. On s'est rendu 
compte qu'interdire les fas­
cistes, c'est possible, mais 
qu'i l faut pour cela savoir 

unir tous les antifascistes 
11 mis qui ont été obligés 
de prendre position, démo­
crates, progressistes, anti 
racistes). On peut noter 
qu'un groupe punk qui 
jouait à 50 m de là ne 
s ' e s t pas senti concerné et a 
continué son concert, mal 
gré un appel fait au podium. 

I l faut souligner que ce 
succès n'a pas été dû à 
un affrontement minoritai­
re inais à la participation 
U M i w i c n t c de n o i n l i r e i i x 

étudiants hostiles au fascis­
me. 

Correspondante facultés. 

A la faculté de Tol-
buic a Paris, un petit 
groupe de militants d ex-
trèmé-droite se réclamant 
d'un mouvement incon­
nu" Unité nationaliste », 
a tenté sans succès féudi 
après-midi de pénétrer 
dans les locaux de la fa­
culté de droit et sciences-
économiques de la rue de 
Tolbiac <l3e). 

Ils en ont été expulsés 
par la police après avoir 
distribué des tracts el 
molesté des fonctionnai­
res de l'université. Il n'y 
a eu ni blessé, pi inter­
pellation, ta police mé­
nage ces individus. 

Une jeune institutrice 
se suicide 

Un© («une institutrice de 
23 an* . Françoise Bordelais, 
s'est pendue chez elle ieudr 
dernier L 'autoritarisme im­
bécile de la hiérarchie d 'un 
inspecteur dapartemental. 
on nommé Gro i son , est la 
cause de ce suicide-

Françoise avait été con 
voquée au collège de Bar-
bezieux pour participer â la 
Commission d'administra­
tion en classe de 6e. prési­
dée par l'inspecteur Groi 
son. 

Comme elle n'avait pas 
son dossier complet, l'ins­
pecteur la réprimanda sè­
chement oi lui ordonna de 

. . i 

retourner chez elle. T ro i * 
heures plus tard. Françoise 
était morte C e l l e c i était 
une enseignante très sérieu­
se et qui avait déjà connu 
des classes difficiles avec 
des garçons et des filles 
d'un» quinzaine d'années. 

Ce qui est en cause, 
c'est la dureté du travail 
des onseignants dans des 
classes surchargées, avec 
des élèves ne s'intéressam 
pas. le plus souvent, a un 
programme qui n'est pas 
adapté et qui ne sont pas 
prêts a la discipline qu'on 
leur demande. Les neuf 
mois^ et demi de l'année 

scolaire usent les ensei 
gnants nerveusement 
physiquement. I l n'est donc 
pas étonnant que certains 
craquent parfois. 

Ce qui est aussi en causa 
en particulier c'est l 'attitude 
de l'inspecteur. M n'est pat 
exceptionnel que des inspec­
teurs exercent une véritable 
tyrannie imbécile sur les 
enseignants qu'ils inspectent 
ou dirigent. Les enseignants 
du C E S de Barbezieux après 
la mon de Françoise ont 
décidé de cesser le travail, 
jugeant les propos de G ro i son 
comme ayant s dépassé' les 
limitas acceptables», i -
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L 'ALLEMAGNE DE L 'OUEST 
F A C E AUX AMBITIONS E T A 

LA DEMAGOGIE DE BREJNEV 

Dossier 

E n e f f e c tuant d u 4 a u 7 m a i une seconde 
v i s i t e o f f i c ie l l e à B o n n . B re jnev en t enda i t s u r t o u t 
faire de la réclame pour l a « délente » . E t i l n ' a 
reculé devant r i e n pour se fa i re passer pour u n 
agneau pac i f ique , a l lant même jusqu'à évoquer 
la menace d 'une nouve l l e guerre . L e s d i r i geants 
de B o n n ont été d a n s son sens, ma i s le cœur n ' y 
était guère. T o u t e la presse - e l S c h e c l lui-même 
d a n s son toast à Bre jnev on t t enu à m e t t r e l ' ac ­
cent su r les difficultés, vo i re les dangers des re la ­
t i ons U R S S - R F A . 

L'Allemagne est au cœur 
de la rivalité des deux super­
puissances. La République 
fédérale est directement 
confrontée à la menace 
militaire du social-impéria­
lisme : juste a sa frontière, 
vont stationnés, en Allema­
gne de l 'Es t , plus de 

Brejnev 
voudrait 

faire ia loi 
à Bonn 

Pendant sa visite. Bref-
I nev n'a pas cessé de s'en 
i prendre aux forces politi­

ques allemandes qui ne 
croient pas à la fausse dé 
tente. Il s'est plaint de la 
parution d'articles « anti-
soviétiques» dans la presse. 
E l son minisire des Affai­
res étrangères, Gromyko, a 
même été jusqu'à dire : 
i Un gouvernement digne 
de ce nom de doit pas 
laisser passer cels ». 

Déjà, à la dernière 
foire du livre à Francfort, 
l 'URSS avait exigé le re­
trait d'une brochure dé 
nonçant le social impéria 
lisme. 

Ces messieurs se croient 
ils déjà en pays conquis ? 

100 000 soldais soviétiques 
et l 'URSS aligne un nombre 
de divisions blindées bien 
supérieur aux forces de 
l ' O T A N . 

. NE PAS C H E R C H E R 
L E S A L U T A L ' E S T » 

Cette réalité menaçante, 
les beaux discours de Brej­
nev n'ont pas suffi è la 
chasser des esprits. Au len­
demain de l'arrivée de Brej 
nev à Bonn, l'éditorialiste 
de la «Frankfurter A lige-

même», l 'un des grands 
quotidiens de R F A . dénon­
çait ceux qui * cherchent le 
salut à l'Est» et écrivait : 
« La défense de la Républi­
que fédérale dépend de la 
crédibilité du parapluie nu­
cléaire américain, de I ef­
ficacité de la dissuasion ». 
f Sans de bonnes relations 
arec Washington, poursui­
vait-il, la RFA penlrait le 
conlon ombilical de sa sécu­
rité ». 

Cette politique de défen­
se, qui s'en remet à l a 
superpuissance américaine, 
est commune à tous les 
grands partis bourgeois de 
R F A . Mais U y a toutefois 
des divergences réelles entre 
ia coalition social-libérale au 
pouvoir et l 'oppoit ion 
ch rét ie n ne démocrate. 

D I V E R G E N C E S A U S E I N 
D E L A B O U R G E O I S I E 

L a coalition au pouvoir 
essaie, par la polilique à 
l 'Es t , d'amadouer le tigre so-
cial-impérialiste. E n même 
temps, elle a en vue les im­
menses marchés que l ' U R S S 
fait miroiter aux industriels 
ouest-allemands. El le fait 
tout pour apporter à 
l ' U R S S la technologie et les 
crédits qui lui manquent-
Mais les concessions, les 
cadeaux faits au social-im­
périalisme, toute cette poli­
tique d'apaisement ne cal­
meront pas son appétit. Hs 
constituent, au contraire, 
une aide apportée au déve­
loppement de son potentiel 
militaire et donc de ses 
préparatifs agressifs. 

A l'autre bout de l'échi­
quier politique de la bour­
geoisie ouest allemande, il y 
a la tendance représentée 
par Strauss, chef de l'aile 
bavaroise de l a Démocratie 
chrétienne. Bien qu' i l ne 
condamne |ias entièrement 

9 ans de «politique à J'Est» 
1969 : Le dirigeant social démocrate Brandt, devenu 

chancelier, lance la * politique a l 'Est » . 
1970 : Traité soviéto-ouest allemand 
1971 : Accord quadripartite (URSS , U S A : Grand» 

Bretagne, France) sur Berlin. 
1972 : Traité fondamental entre la R F A et la R D A . 

Depuis, de nombreux accorda de détail ont été 
conclus entre les deux Etats allemands. Ils 
permettent le développement des relations sur 
tous las plans, mais sont assortis de nombreuses 
concessions financières de Bonn. 

1973 : Première visite d t Brejnev à Bonn 
1974 : Arrestation de l'espion est allemand G . Gu i l 

iaume, qui était conseillée personnel de Brandt. 
Brandi doit démissionner, et est remplacé par 
Helmut Schmidt. 

1978 : Seconde visite da Brejnev à, Bonn ; signature 
d'un traité de coopération pour vingt cinq ans. 

la politique a l 'Est de 
Brandt et Schmidt. U a 
loujours condamné sans dé­
tour l'expansionnisme sovié­
tique, et cela lui a valu 
d'être la cible favorite des 
attaques de la machine de 

propagande d u Kreml in. 
Mais à son égard aussi. 

Brejnev a usé de sa démago­
gie pour tenter de le con­
vaincre de ses intentions 
pacifiques. I l lui a accordé -
et ce fut presque l'événe­

ment le plus marquant de 
sa visite - un long entretien, 
au cours duquel i l lui a 
demandé pourquoi donc les 
chrétiens démocrates vo­
yaient en l ' U R S S un agres­
seur. Et Brejnev d'ajou­

ter : <• Croyez-no nous ne 
voulons pas attaquer votre 
pays ! ». 

Cela ne rappclle-t-il pas 
Hitler qui disait en 1938 
qu' i l n'avait plus aucune am­
bition territoriale .. 

Meeting contre le social-imperialisme, le ft mai dernier, à Hambourg. Le camarade Christian Scmler, président du Comité 
central du Fort! communiste d'Allemagne IKPDl. prend ta parole devant i l)IUI persomies. Sur la banderole au fond : 

Pensez à Prague ». 

A qui profite la coopération 
économique avec l'URSS ? 

Q u a n d B r e j n e v était v enu à B o n n en 1 9 7 3 , ce­
la ava i t été l ' e u p h o r i e d a n s les m i l i e u x i ndus t r i e l s 
oues t - a l l emands q u i v o y a i e n t s ' ouv r i r d ' i m m e n s e s 
débouchés et s ' a n n o n c e r d ' i m m e n s e s pro f i t s . C i n q 
a n s après, c 'est plutôt l a décept ion. 

De grands projets avaient 
été envisagés au début da 
la a politique à l 'Est » : l i ­
vraison par Mannesmann de 
tuyaux d'acier pour un im­
mense pipeline, construc­
tion par la Sal/gitter AG 
d'une immense aciérie, près 
de Koursk, construction par 
ta KWU d'une centrale nu­
cléaire près de Kalmingrad. 
Cinq ans après, seul le 
premier projet ost on cour* 
de réalisation. 

Entre temps, les diffi­
cultés se sont multipliées. 

A C C O R D S D E 
COMPENSAT ION 

L ' U R S S conçoit les 
échanges économiques dani 
le cadre d'une « division 
internationale du travail », 
principe réaHirmé dans l'ac­
cord a long terme que 
Brejnev et Schmidt ont si 
gné le 6 mai- Concrète­
ment la R F A fournit 
des machines, des usines, 
des produits d'une haute 
technologie. E n échange, 
l 'URSS veut lui livrer sur 
tout des produits sortis 
des usines montées par 
l'industrie ouest-allemande. 
C'est ce qu'on appelle les 
« accords do compensa­
tion ». 

Ainsi, l'entreprise Sal/ 
flirter va ' construire trois 

grandes usines pétrochimi­
ques en U R S S en échan­
ge, l ' U R S S livrera des pro­
duits sortis de ces usines, 
qui feront da la concurren­
ce aux marchandises ouest-
allemandes équivalentes et 
risqueront de menacer 
l'existence de branches en­
tières da l'industrie ouest-
allemande 

Les pafons sont in­
quiets- L 'un des responsa­
bles du commerce avec 
l 'Est , 0 . Wolff von Ame-
rongen, déclarait récem­
ment : « En aucun cas. 
notre économie ne doit se 
laisser enfermer dans une 
conception étroite de la 
compensation ». Mais le dé­
veloppement de ce type 
d'accord reste une exigen 
cède l ' U R S S . 

DÉS M I L L I O N S D E 
M A R K S D E CRÉDITS 

L a seconda difficulté est 

La question de Berlin 
L a question de Berlin est l 'un des points impor­

tants de litige entre la R F A et l ' U R S S . Dans son 
toast à Brejnev, le président fédéral, Walter Scheel, l 'a 
évoquée dans un passage que l'agence Tass a tout sim­
plement censuré. 

L a statut juridique de Berlin, qui est situé au 
cœur de U R D A , est réglementé par des nombreux 
accords internationaux. L'accord de 1971 stipule : 

1) Que Berlin Ouest n'est pas • partie intégrante 
de la R F A , 

2) Mais que lai « liens » entre Berl in Ouest et la 
R F A doivent être « maintenus et développés». 

E t c'est la dessus que porte le litige. L ' U R S S 
voudrait que ces liens soient réduits au minimum. 
Chaque fois que des politiciens ouest allemands 
tiennent une réunion à Ber l inOues i , ella pousse les 
hauts cris. Par contre, l ' U R S S a profité de l'accord de 
1971 pour développer sa présence a Berlin Ouest, n o 
tamment en y installant un Consulat général et I on 
sait qu'une grande partie du personnel diplomatique 
soviétique est employé par le K G B . 

On entend souvent dire que Berl in est la « baro­
mètre de la détente » . E n réabté, c'est le baromètre 
de l-'expanstonnisme soviétique 

celle du financement Les 
contrats se réalisent, grosso 
modo, en trois temps : 

- Le financement : les 
banques allemandes accor­
dent tout le crédit nécessai 
re. 

- L a livraison à l ' U R S S 
des usines, machines ou 
produits fixés par le con­
trat. 

- L e remboursement 
par l ' U R S S . 

Un exomple ; en échan­
ge des tuyaux que Mannes­
mann fournit à l ' U R S S , la 
R F A recevra du gaz (im­
porté d ' I ran l | jusqu'en 
2003. 

Ce système de contrats 
présenta des avantages évi­
dents pour l ' U R S S : elle 
s'endette peut-être mais 
elle a tout de suite la 
technologie qui lui manque. 
Pour l'industrie ouest alle­
mande, le risque est plus 
grand, vu l'étalement du 
remboursement. Et c'est 
une autre cause de diffi­
cultés. 

Certes, les industriels de 
R F A sont désireux de trou­
ver un terrain d'entente 
avec l ' U R S S . Ils seraient 
désolés de renoncer aux 
marchés que Brejnev leur 
fait miroiter. 

Mais i l est clair que ces 
accords sont surtout avan­
tageux pour le social-impé­
rialisme. A court terme, les 
monopoles ouest allemands 
peuvent réaliser d'Impor­
tants profits. A long terme, 
c'est plutôt un marché de 
dupes. 
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Faits d'actualité 

C O U P D 'ÉTAT A U X C O M O R E S 

aux Comores dans 
est encore difficile 

de ce renversement 

Un coup d'État a eu lieu 
la nuit de vendredi à samedi. I l 
de savoir exactement les causes 
du président A l i Soil ih. 

Les iles Comores ont proclamé leur indépendan­
ce politique par rapport à la France, le 6 juillet 1975. 
Utilisant des moyens peu légaux comme des réfé­
rendums séparés, le gouvernement français réussissait 
à garder comme colonie une des fies : Mayotte. 

Or, le 12 mai, la veille du coup d'Etat au Como-
re, on apprenait que le gouvernement comorien avait 
accusé la France, mercredi dernier, * d'occuper 
militairement l'île comorienne de Mayotte n. Cette 
déclaration, et d'autres faits encore n'auraient pas plu 
au gouvernement français. Deux jours après, éclatait 
le coup d'État. 

Debré, à a France-lnter », devait attaquer vio­
lemment l'ancien président renversé et Saïd A l i 
Mohamed, ancien député des Comores lavant l'indé­
pendance) devait faire de même, confirmant ainsi 
l'hypothèse d'un coup d'Etat encore plus favorable 
au gouvernement français. 

Cette même hypothèse a été reprise, prudem­
ment i l est vrai, par la radio malgache. 

P A Y S B A S Q U E E S P A G N O L 

« L a mort de nos camarades ne restera pas impunie ». 
avait déclaré, vendredi. l ' E T A , organisation basque, à 
propos de l'assassinat de deux de ses militants par la garde 
civile (police) espagnole. 

Durant le week-end. des manifestations ont en effet 
eu lieu à Pampelune, à Renterie, a Saint-Sébastian, à Bi l -
bao, prés de Barcelone. L a caserne de la garde civile de Ren-
teria près de Saint-Sebastian a été assiégée par un millier de 
manifestants au moins. 

Les affrontements firent des morts dans certains en­
droits, la police n'hésitant pas à ouvrir le feu. Les patriotes 
basques ont répondu par les armes. 

C H I N E 

L e président roumain Ceaucescu aéré reçu en visite à 
Pékin. Lundi , il a été accueilli à l'aéroport par le président 
Houa Kouo-feng, par les vice-présidents Teng Siao-ping. 
L i Hsien-nien et Wang Tung-hsing, ainsi que le maire de 
Pékin et les vice-Premiers ministres Keng-Piao et Chen Mu-
Hua. Cette visite est appelée à renforcer les relations d'ami­
tié entre les deux pays. 

U R S S 

Moscou a exprimé ses excuses â 
l'incident militaire créé par les Russes à 
il y a quelques jours. 

L a Chine maintient toutefois fermement ses accusa­
tions de provocation contre l 'URSS en rejetant les explica­
tions de Moscou qui prétend que l'incident de frontière a 
été provoqué « par erreur ». 

L a Chine considère par ailleurs que les coupables doi­
vent être punis et que l 'URSS garantisse qu'aucun incident 
ne se produise è l'avenir. Pékin considère aussi que le com­
muniqué russe aurait dû faire état des sévices subis par les 
civils chinois. 

L'explication donnée par la partie soviétique n'est 
pas conforme à la réalité. Elle ne nous satisfait pas. », préci­
se la réponse officielle chinoise. 

Pékin à propos de 
la frontière chinoise 

Derrière 
l'agression au Zaïre : l 'URSS 

(Suite de la page une) 

Le Zaïre occupe en Afr i ­
que une position stratégique 
décisive. C'est d'abord un 
enjeu économique ; des ri­
chesses minières considéra­
bles y sont concentrées, jus­
tement dans la province 
du Shaba : cuivre, zinc, 
uranium et autres métaux 
fort appréciés sur le mar 
ché mondial. Mais ce n'est 
pas seulement pour qa que 
le Zaïre intéresse le social-
impérialisme russe. Celui-ci, 
par des manœuvres de sub­
version et l'intervention mi­
litaire dans lesquelles i l uti­
lise les soldats cubains com­
me mercenaires, s'est déjà 
implanté à l'Ouest, en An­
gola et s'installe à l 'Est dans 
la corne de l 'Afrique. Le 
contrôle du Zaïre, du fait 
de ses dimensions et de sa 
position centrale sur le 
continent permettrait aux 
Soviétiques de développer 
considérablement leur po 
litique d'expansion. 

Pour voiler ses agisse 
ments expansionnistes, Mos^ 
cou spécule sur le caractère 
antipopulaire du régime de 
Mobutu et l'opposition lé­
gitime qu' i l suscite chez les 
peuples du monde et en 
premier lieu le peuple zaï­
rois. Le peuple zaïrois sau­
ra mener lui-même la lutte 
pour l'indépendance vérita­
ble et le progrés social. 
Quant à l'intervention de 
soi-disant « rebelles • du 
F L N C , i l faut la désigner par 
son nom : c'est une agres­
sion menée avec l'aide et 
pour le compte de l'expan­
sionnisme russe. 

ÉTK«Nfrè«B M ZAÏRE.' 

• Eaton-St Nazaire 

Opérations «Portes ouvertes» 
ce week-end 

Les travailleurs d'Eaton-
Saint-Nazaire et leurs orga­
nisations syndki les C G T et 
C F D T poursuivent leur lutte 
pour la reconnaissance de 
leur qualification profes­
sionnelle. Après plus d'une 
semaine de grève début 
avril (suivie à 8 0 % des 
ouvriers) sur des problè­
mes de répression et de mu-
talions arbitraires ri termi­
née par une victoire, les 
travailleurs de chez Eaton 
ont repris l'action sur les 
classifications par des dé­
brayages à partir du 17 
avril . E n effet, comme le 
déclareuntractCGT-CFDT : 

ir~Eaton ^fabrication de boi­
tes de vitesses pour poids 
lourdsl a profité au maxi­
mum du réservoir de main 
d'œuvre que constituent les 
chômeurs (plus de 7 000 
à l'époque dans la région 
nazaîrienne) pour déquali­
fier à l'embauche la ma 
jorité des professionnels. 
Parmi les 03 (OS), on re­
trouve à Eaton des anciens 
OP1, OP2, OP3 avec une 
expérience de 5, 10 et 
même 30 ans. Mais Ea­
ton ne veut pas reconnaî­
tre tous fes diplômes pro­
fessionnels de la métallur­
gie et encore moins l'expé-

des rience professionnelle 
travailleurs. 

Pour les salaires, c'est 
bien sûr la même politi­
que. Certains en entrant à 
Eaton ont perdu plus de 
î 000 F par mois ». 

E n fait, la direction veut 
imposer la classification par 
poste. Or i les travailleurs 
ne sont pas des presse-
boutons. C'est en effet le 
travaille..' et lui seul qui 
est qualifié et non le poste 
qu'il occupe. Sans les tra­
vailleurs, les machines de­
viennent inutiles ». 

(Suite page 4) 

Défi, en mars 1977, les 
solde du social-impérialisme. 

troupes zaïroises avaient repoussé les mercenaires kalangals à la 

Appel du Parti communiste 
marxiste-léniniste de France aux 
machinistes de la RATP en grève 
Démarré le 27 avril par 

les machinistes de Fonte-
nay-aux-Roses. dans l'unité 
C G T - C F D T et de syndiqués 
F O , le mouvement s est 
étendu rapidement à plu­
sieurs dépôts. 

Ceci montre le bien-fon­
dé de nos revendications : 

- Reclassement du ma­
chiniste 

- 104 repos sans com­
pensation 

- 6 h 30 de moyenne 
journalière sur toute 
l'année 

- Suppression du mois 
de mai du cycle de 
congés. 

Ça montre aussi et sur­
tout la grande combativité 
des travailleurs contre l 'ex­
ploitation, et ceci, malgré 
les propos défaitistes des 
têtes syndicales du genre : 
«Après l'échec aux élec­
tions, H faudra 10 ans 
avant que les travailleurs 
se remettent à lutter». 

E t nous ne sommes pas 
seuls, camarades chez 
Boussac, dans les Vosges, 
Terr in à Marseille, Duroi-
Jacquet au Blanc-Mesnil, 
aux Tanneries de Bon-les-
Orgues, à la S N C F , etc., les 
travailleurs se battent pied à 
pied. I ls refusent de faire 
les frais de la crise comme 
Barre et Cie le leur propo­
sent : les ouvriers payent, 
les patrons empochent. 

POUR S O R T I R D E 
L ' I M P A S S E D E S P A R T I S 

D E r f G A U C H E » 

Depuis des années, ces 
partis tentent d'étouffer no­
tre combativité par des 
grandes «: journées d action » 
et des grèves soupapes de 
24 heures. Ils nous font mi­
roiter les élections et autres 
législatives de 1978. 

Mais plan Barre après 
plan Barre, leur impuissance 
éclate. Les travailleurs en 
ont assez ! 

Pour la première fois 
depuis longtemps, à la 
R A T P , nous, machinistes, 
décidons démocratiquement 
en assemblées générales ré-

Îulîères du déroulement de 
i grève et des modes d'ac­

tion. 
Malgré les jaunes - ces 

non-grévistes qui sortent les 
bus malgré les explications 
des camarades nous avons 
fait l'unité à la base, syn­
diqués et non-syndiqués, 
pour lutter classe contre 
classe, machinistes, face à 
l'intransigeance de la direc­
tion : 

- Le 28 avr i l , Savary 
rejette nos revendications. 

- Le 9 mai. sous la pres­
sion de 2 500 machinistes, 
(ce jour-là, 19 dépôts sur 
23 sont dans la grève) 
oui manifestent devant le 
Siège, le sous-fîfre de la di­
rection accepte de recevoir 
une délégation de grévistes 
pour se foutre de leur gueu­
le et refuse une fois de plus 
toutes nos revendications l 

C'est le moment qu'a 
choisi la direction de la C G T 
pour démobiliser dans tous 
les dépôts, en proposant, 
avec l'ensemble des autres 
syndicats, une action « ré­
volutionnaire » dans sa plus 
pure tradition : une heure 
de grève à chaque reprise de 
service et une journée d'en­
terrement de première classe 
le 18 mai ! 

S ' U N I R D A N S L A L U T T E 
C O N T R E L E S 

E X P L O I T E U R S 

Camarades, ce n'est pas 

la première fois que les 
travailleurs sont trahis par 
les direction syndicales, 
C G T en particulier (Mai 68, 
les grèves E D F , P T T et au­
tres...). Parmi nous, nom­
breux sont ceux qui ont 
réagi. Plusieurs dépôts sont 
toujours en grève à 1 0 0 % . 

A leur exemple, pour­
suivons la mobilisation. Cha­
cun dans notre section syn­
dicale, soyons vigilants pour 
déjouer les manœuvres de 
trahison de certains diri­
geants. 

Elisons dans chaque dé­
pôt des comités de grève 
pour que syndiqués et non-
syndiqués dirigent la lutte 
dans l'unité ; c'est la coor­
dination de ces comités, 
chaque jour à la bourse 
d u Travai l , qui doit nous 
permettre d'organiser notre 
lutte. 

Déjà, des sections syndi­
cales ont popularisé notre 
lutte dans leurs entreprises. 
Multiplions ces initiatives ! 

Ce sont ces méthodes de 
lutte, pratiquées pendant 
des années par la C G T U , 

3ui ont permis la victoire 
e 1936. 

Notre lutte est juste 
la direction doit céder ! 

Tous dans l 'action, unis, 
nous vaincrons ! 

Paris le 15 mai 1978 
Des machinistes du P C M L F 

Demande de contact 
Parce que j 'aspire à combattre fermement le 

capitalisme et refuse les fausses solutions des partis 
de gauche ; 

- Parce que je désire participer à l'édification 
d u parti marxiste-léniniste unique ; 

Je demande à prendre contact avec l'organi­
sation des communistes marxistes-léninistes de 
France. 

Dans ce but, l'Humanité rouge peut me joindre 
à l'adresse suivante : 
Nom -.' 
Prénom * . . , , 
Adresse 
Profession 
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